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La Banque Postale Leasing & Factoring - Soci®t® Anonyme au capital de 275 000 000 euros ï  
Si¯ge social : CP X803 ï 115 rue de S¯vres 75275 Paris Cedex 06 - IDU REP Papier : FR300567_03XKQU - RCS Paris 514 613 207 - Code APE 6492Z - interm®diaire 
en assurance, immatricul® ¨ lôORIAS sous le nÁ 11 063 258. Adresse visiteurs : BIOME ï 112 avenue Emile ZOLA ï 75015 Paris 

 
  

Sous r®serve de ce qui pr®c¯de, LBPLF accepte de maintenir lôapplication des termes et conditions 
r®gissant le Financement Op®rationnel Existant , jusquô¨ la premi¯re des dates suivantes (i) le 30 
septembre 2023 (®tant la date cible (la Date Cible) de signature de lôaccord de lock up par toutes les 
parties concern®es permettant la mise en îuvre de la Restructuration (lôAccord de Lock Up), (ii) la date 
¨ laquelle lôAccord de Lock Up est conclu par toutes les parties concern®es et devient effectif et (iii) la 
date ¨ laquelle nous consid®rons (agissant raisonnablement) que lôAccord de Lock Up ne pourra pas °tre 
sign® par toutes les parties concern®es ou ne pourra pas devenir effectif. 

 
 
Le pr®sent accord ne sera effectif quô¨ la condition que les Conciliateurs nous aient confirm® par ®crit 
avant le 31 juillet 2023 le maintien par les assureurs cr®dit de leurs lignes au b®n®fice du groupe Casino. 
 

3. La liste des Financement Op®rationnels Existants est la suivante :  
 
ü Contrat dôaffacturage en date du 21/09/21 sign® entre dôune part, LBPLF et, dôautre part, 
CASINO GLOBAL PARTNERSHIPS SAS, MONOPRIX, DISTRIBUTION CASINO 
FRANCE, CDISCOUNT, RELEVANC, MAAS. 

 
 
Cordialement, 

 

La Banque Postale Leasing & Factoring 
 
 
 
 
__________________________________ 
Par : Christophe Feignant 
Titre : Directeur de la Relation Clients 
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         Maître Aurélia Perdereau  
         SELARL THEVENOT PARTNERS  
         42 rue de Lisbonne 75008 PARIS 
 
 
         Maître Marc Sénéchal  
         SCP BTSG  
         15, rue de l’hôtel de Ville  
         92522 NEUILLY-SUR-SEINE 
 
 
         Copie :  
 
         Casino, Guichard-Perrachon SA 
         1 Cours Antoine Guichard 
         42000 Saint-Etienne 
 
 
          

Paris, le 27 juillet 2023 
 
  Par courriel 
 
 
  Objet : Financements Opérationnels Existants 
 
 
  Chère Madame, Cher Monsieur,  
 

 
1. Nous faisons référence au courrier que vous nous avez adressé le 21 juillet 2023. 

 
2. Par les présentes, nous confirmons notre accord pour : 

 
a. Suspendre notre droit de réduire ou interrompre les financements opérationnels mis à 

disposition du groupe Casino listées au paragraphe 3 ci-dessous (les Financements 
Opérationnels Existants) au terme du délai de préavis visé à l’article L. 313-12 du Code 
monétaire et financier (ou stipulations équivalentes de droit étranger applicables aux 
Financements Opérationnels Existants), sans préjudice de l’alinéa 2 de l’article L. 313-12 
du Code monétaire et financier ou des autres droits aux termes des Financements 
Opérationnels Existants (et, de manière générale, sans préjudice de tout autre droit dont 
nous bénéficions en vertu de la loi ou de tout contrat, qui n’est pas suspendu et auquel 
nous ne renonçons pas) ; et 

 
b. Maintenir l’application des termes et conditions régissant chaque Financement 

Opérationnel Existant tels qu’applicables à ce Financement Opérationnel Existant au 24 
avril 2023,  

 
dans chaque cas jusqu’à la première des dates suivantes (i) le 15 septembre 2023 (étant la date 
cible (la Date Cible) de signature de l’accord de lock up par toutes les parties concernées 
permettant la mise en œuvre de la Restructuration (l’Accord de Lock Up), (ii) la date à laquelle 
l’Accord de Lock Up est conclu par toutes les parties concernées et devient effectif et (iii) la date à 
laquelle nous considérons (agissant raisonnablement) que l’Accord de Lock Up ne pourra pas être 
signé par toutes les parties concernées ou ne pourra pas devenir effectif. 
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Le présent accord ne sera effectif qu’à la condition que les Conciliateurs nous aient confirmé par 
écrit avant le 31 juillet 2023 le maintien par les assureurs crédit de leurs lignes au bénéfice du 
groupe Casino. 

 
3. La liste des Financement Opérationnels Existants est la suivante :  

 
 MONOPRIX : Découvert à hauteur de 5M€ maximum  

 
Cette ligne est partagée entre MONOPRIX EXPLOITATION (compte EUR 
04032192000, compte USD 04032192000) et MONOPRIX HOLDING (compte 
EUR 04091871000, compte USD 04091871001, Compte GBP 04091871002) 
conformément à la convention de cash-pooling en place 
 
 

 DISTRIDYN : Découvert à hauteur de 10M€ maximum  
 
Cette ligne est partagée entre les comptes EUR 04021638000, EUR 04021638002 
et USD 04021638001 

 
 
 

 Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Carlos HOLGUIN   Christophe CARLES 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 















Casino Group Existing and New Operational Financing, Priority Right Quantum

Casino Group Existing Operational Financing 
at the Record Date  RCF Overdraft Committed 

Lines
Reverse 

Factoring
Factoring/mob. 
créances 

Distridyn (QP 
Casino) Sub TotaL PGE Cnova 

(20% exposure) Total 

Groupe Crédit Agricole 204.0 15.0 78.5 75.0 150.0 38.0 356.5 2.5 359.0 

BNP Paribas 165.1 40.0 - 251.0 - 6.0 297.0 2.8 299.8 

Société Générale 150.0 40.0 -                         -   -   3.0 43.0 2.3 45.3 

CM-CIC 135.2 26.5 -                         -   210.0 10.0 246.5 - 246.5

BPCE 110.0 60.0 105.0 -                         -   94.0 259.0 1.9 260.9

La Banque Postale 69.6 -                         -   -   46.0 73.0 119.0 - 119.0

Commercial Banks 833.9 181.5 183.5 326.0 406.0 224.0 1,321.0 9.5 1,330.5 

 Casino Group New Operational Financing 
needs 150.0 190.0 361.0 390.0 174.6 1,265.6 9.5 1,275.1 

New Operational Financing, Priority Right 
Quantum  RCF Overdraft Committed 

Lines
Reverse 

Factoring
Factoring/mob. 
créances 

Ligne Backup 
de 175m (ex 
Distridyn)

Sub TotaL PGE Cnova 
(20% exposure)

Total
(Priority Right 

Quantum)
RCF at Closing % elevated

Groupe Crédit Agricole 204.0 20.0 50.0 81.7 150.0 33.8 335.5 2.5 338.0 204.0 100.0%

BNP Paribas 165.1 40.0 - 224.5 - 6.0 270.5 2.8 273.3 165.1 100.0%

Société Générale 150.0 43.0 -                         -   -                         -   43.0 2.3 45.3 27.4 18.2%

CM-CIC 135.2 23.9 -                         -   190.0 10.0 223.9 - 223.9 135.2 100.0%

BPCE 110.0 33.7 101.2 -                         -   45.3 180.2 1.9 182.1 110.0 100.0%

La Banque Postale 69.6 -                         -   -   46.0 69.2 115.2 - 115.2 69.6 100.0%

Commercial Banks 833.9 160.6 151.2 306.2 386.0 164.3 1,168.3 9.5 1,177.8 711.3 

Notes:

2. Includes CACIB, LCL et CALEF (excludes Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d’Ile de France)

1. As envisaged by footnote 5 of the Restructuring Term Sheet, Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d’Ile de France will not be committed to anything with regards to its €10m RCF Monoprix participation, and if needed, the other
entities of the Group Crédit Agricole will be able to replace this Casino Group Operational Financing in order to reinstate in full their RCF Loans. As such the €10m participation of Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d’Ile de 
France in the RCF Monoprix (as defined in the Restructuring Term Sheet), shall not constitute Casino Group Existing Operational Financing for the purposes of this Agreement

1

2











@l CREDIT AGRICOLE
CORPORATE & INVESTMENT BANK

Crédit Agricole Corporate & Investment Bank

BTSG, Marc Sénéchal, Conciliateur
15, rue de I'hôtel de Ville
92 522 NEUILLY- S UR-S EINE

Thevenot Partners, Aurélia Perdereau, Conciliateur
42 Rue de Lisbonne
75008 PARIS

Copie : Casino, Guichard-Perrachon SA
I Cours Antoine Guichard
42000 Saint-Etienne

Date: 6octobre2023

Objet : Financements Opérationnels Existants Non Confirmés

Chers Maîtres,

Nous faisons référence :

a. à l'accord de lock up relatif à la mise en Guvre de la restructuration financière et de structure de
capiøl du groupe Casino (la Restructurotìon) en date du 5 octobre 2023 (l'Accord de Lock Up) ;

et
b. au courrier que nous vous avons adressé le 28juillet 2023 relatifaux financements opérationnels

existants qui y sont visés (le Courrier).

2. Ce courrier vous est adressé conformément à I'article 9.1(a) de I'Accord de Lock Up.

3. Par les présentes, nous confirmons notre accord pour que la date limite visée au point 2. du Courrier soit
remplacée par la date limite consistant en la première des dates suivantes : (a) le 30 avril 2024, (b) la date
effective de restructuration du groupe Casino (Restructuring Effective Date,Tel que ce terme est défini
dans I'Accord de Lock Up) et (c) la date à laquelle I'Accord de Lock Up prendrait fin conformément à
l'article l3 de l'Accord de Lock Up.

Cette modification ne sera effective qu'à la condition que vous nous ayez confirmé par écrit avant le 12

octobre 2023 le maintien par les assureurs crédit de leurs lignes au bénéfice du groupe Casino.

4. Nous pourrons, en vous le notifiant par email, mettre fin à nos engagements au titre du présent courrier
et du Courrier (sans aucune responsabilité à ce titre) à tout moment après la survenance d'un des cas
suivants :

a. I'Accord de Lock Up prend fin conformément à I'article l3 de I'Accord de Lock Up ;

b. les sauvegardes accélérées (Accelerated Safeguards, tel que ce terme est défini dans l'Accord
de Lock Up), ne sont pas ouvertes le25 octobre2023 ;

c.
i. les créanciers RCF (RCF Creditors, tel que ce terme est défini dans I'Accord de Lock

Up) représentant en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de
crédits renouvelables en date du 18 novembre 2019 (tel que modifié à tout moment) ;

ou
ii. les créanciers TLB (TLB Creditors, tel que ce terme est défini dans l'Accord de Lock

Up) représentant en agrégé plus de 213 des engagements totaux au titre du contrat de
crédits en date du l"'avril 2021 (tel que modifié à tout moment) ; ou

iii. les porteurs d'obligations Quatrim (Quatrim Bonds, tel que ce terme est défini dans
I'Accord de Lock Up) représentant en agrégé plus de 50% des obligations Quatrim

n'ont pas adhéré à I'Accord de Lock Up au plus tard le 24 octobre 2023 ; ou

www.ca-cib.com - Siège social : 12, Place des États-Unis - CS 70052 - 92547 Montrouge Cedex
Téléphone: +,13 (0)l 57 7290 45 - Adresse Swift BSUIFRPP
CREDIT AGRICOLE CORPORATE AND INVESTMENT BANK - SA AU CAPITAL DE EUR 7,851.636.342- SIREN 3A4 187 701 RCS NANTERRE .CP PARIS
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d. les accords relatifs aux avenants du contrat intercréanciers existant en date du 20 novembre 2019
(Existing ICA Amendments, tel que ce terme est défini dans I'Accord de Lock Up) visés au
Milestones No. 2 de I'annexe l9 de I'Accord de Lock Up et les waivers et avenants visés aux
paragraphes (b), (c) et (d) de la clause 10.2 de I'Accord de Lock Up n'ont pas été obtenus au
plus tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter I'ouverture des procédures de

sauvegarde accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de Paris ;

e. les avenants au contrat intercréanciers en date du 20 novembre2019 (Existing ICA Amendments,
tel que ce terme est défini dans l'Accord de Lock Up) n'ont pas été signés par toutes les parties
à cet avenant au plus tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter l'ouverture des
procédures de sauvegarde accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de

Paris,
étant précisé que vous vous êtes engagés à nous notifier le dépôt des requêtes visées aux paragraphes d
et e ci-dessus dans les meilleurs délais.

En conséquence, nous serons définitivement dégagés de nos engagements au titre du présent courrier et
du Courrier dès réception par vous de la notification visée ci-dessus.

5. Le présent courrier n'emporte aucune modification des termes du Courrier autre que celle visée au
paragraphe 3 ci-dessus. Les autres termes de I'accord que nous avons donné dans le Courrier continueront
donc de s'appliquer dans leur intégralité tels qu'ils y sont stipulés.

Nous vous prions d'agréer, chers Maîtres, I'expression de nos sentiments distingués.

Crédit Agricole Corporate and Investment Bank

Par : Franck VALETTE
Authorized Signatory

Par: Pol
Authorized Signatory

www.ca-cib.com - Siège social : I 2. Place des Etats-Unis - CS 70052 - 92547 Montrouge Cedex
Téléphone : +-33 (0) I 57 72 90 45 - Adtesse Swift BSUIFRPP
CREDIT AGRICOLE CORPORATE AND ¡NVESTMENT BANK . SA AU CAPIIAL DE EUR 7.851.ô36.342, SIREN 304 187 701 RCS NANTERRE -CP PARIS
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De :  Crédit Agricole Leasing & Factoring 

 

A :  BTSG, Marc Sénéchal, Conciliateur  

15, rue de l’hôtel de Ville 

92522 NEUILLY-SUR-SEINE  

 

Thevenot Partners, Aurélia Perdereau, Conciliateur 

42 Rue de Lisbonne 

75008 PARIS 

 

Copie : Casino, Guichard-Perrachon SA 

1 Cours Antoine Guichard 

42000 Saint-Etienne 

 

Date : 6 octobre 2023 

 

 

 

Objet : Financements Opérationnels Existants 

 

 

 

Chers Maîtres, 

 

1. Nous faisons référence : 

a. à l’accord de lock up relatif à la mise en œuvre de la restructuration financière et de structure de 

capital du groupe Casino (la Restructuration) en date du 5 octobre 2023 (l’Accord de Lock Up) ; 

et 

b. au courrier que nous vous avons adressé le 26 juillet 2023 relatif aux financements opérationnels 

existants (pour mémoire Contrats d’affacturages n° 6841 – 6843 – 6844 – 6847 – 9596 – 9597) 

qui y sont visés (le Courrier). 

 

2. Ce courrier vous est adressé conformément à l’article 9.1(a) de l’Accord de Lock Up. 

 

3. Par les présentes, nous confirmons notre accord pour que la date limite visée dans le courrier du 26 juillet 

2023 (soit le 30 septembre 2023) soit remplacée par la date limite consistant en la première des dates 

suivantes : (a) le 30 avril 2024, (b) la date effective de restructuration du groupe Casino (Restructuring 

Effective Date, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) et (c) la date à laquelle l’Accord de 

Lock Up prendrait fin conformément à l’article 13 de l’Accord de Lock Up. 

 

Cette modification ne sera effective qu’à la condition que vous nous ayez confirmé par écrit avant le 12 

octobre 2023 le maintien par les assureurs crédit de leurs lignes au bénéfice du groupe Casino. 

 

4. Nous pourrons, en vous le notifiant par email, mettre fin à nos engagements au titre du présent courrier 

et du Courrier (sans aucune responsabilité à ce titre) à tout moment après la survenance d’un des cas 

suivants : 

a. l’Accord de Lock Up prend fin conformément à l’article 13 de l’Accord de Lock Up ; 

b. les sauvegardes accélérées (Accelerated Safeguards, tel que ce terme est défini dans l’Accord 

de Lock Up), ne sont pas ouvertes le 25 octobre 2023 ; 

c.  

i. les créanciers RCF (RCF Creditors, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock 

Up) représentant en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de 

crédits renouvelables en date du 18 novembre 2019 (tel que modifié à tout moment) ; 

ou 

ii. les créanciers TLB (TLB Creditors, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock 

Up) représentant en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de 

crédits en date du 1er avril 2021 (tel que modifié à tout moment) ; ou 

iii. les porteurs d’obligations Quatrim (Quatrim Bonds, tel que ce terme est défini dans 

l’Accord de Lock Up) représentant en agrégé plus de 50% des obligations Quatrim 

n’ont pas adhéré à l’Accord de Lock Up au plus tard le 24 octobre 2023 ; ou 



 

 

 

 

 

 

d. les accords relatifs aux avenants du contrat intercréanciers existant en date du 20 novembre 2019 

(Existing ICA Amendments, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) visés au 

Milestones No. 2 de l’annexe 19 de l’Accord de Lock Up et les waivers et avenants visés aux 

paragraphes [(b), (c) et (d) de la clause 10.2] de l’Accord de Lock Up n’ont pas été obtenus au 

plus tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter l’ouverture des procédures de 

sauvegarde accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de Paris ; 

e. les avenants au contrat intercréanciers en date du 20 novembre 2019 (Existing ICA Amendments, 

tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) n’ont pas été signés par toutes les parties 

à cet avenant au plus tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter l’ouverture des 

procédures de sauvegarde accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de 

Paris, 

étant précisé que vous vous êtes engagés à nous notifier le dépôt des requêtes visées aux paragraphes d 

et e ci-dessus dans les meilleurs délais. 

 

En conséquence, nous serons définitivement dégagés de nos engagements au titre du présent courrier et 

du Courrier dès réception par vous de la notification visée ci-dessus. 

 

5. Le présent courrier n’emporte aucune modification des termes du Courrier autre que celle visée au 

paragraphe 3 ci-dessus. Les autres termes de l’accord que nous avons donné dans le Courrier continueront 

donc de s’appliquer dans leur intégralité tels qu’ils y sont stipulés. 

 

Nous vous prions d’agréer, chers Maîtres, l’expression de nos sentiments distingués. 

 

 

Eugénie AURANGE 

Crédit Agricole Leasing & Factoring 

Directrice Générale Adjointe 

 

 

 







 
 

Caisse d’Epargne et de Prévoyance Ile-de-France  

26/28, rue Neuve Tolbiac - CS 91344 

75633 Paris Cedex 13 
Internet : http://www.caisse-epargne.fr 

Banque Coopérative régie par les articles L 512-85 et suivants 

du Code Monétaire et Financier - Société anonyme à Directoire 

et à Conseil d’Orientation et de Surveillance 
Siège social : 19, rue du Louvre 75001 Paris 

Capital de 2 375 000 000 Euros 

382 900 942 RCS Paris 

Intermédiaire d’assurance, immatriculé à l’ORIAS 

sous le numéro 07 005 200 

 

 
 

Me Aurélia Perdereau 

        SELARL Thevenot Partners 

        42, rue de Lisbonne 

        75008 Paris 

 

        Me Marc Sénéchal 

        SCP BTSG 

        15, rue de l’hôtel de Ville 

        92522 Neuilly S/ Seine 

 

             

 

Paris, le 9 octobre 2023 

    

 

 

 

 

Objet : Financements Opérationnels Existants 

 

 

Chers Maîtres, 

 

1. Nous faisons référence : 

a. à l’accord de lock up relatif à la mise en œuvre de la restructuration financière et de structure de capital du 

groupe Casino (la Restructuration) en date du 5 octobre 2023 (l’Accord de Lock Up) ; et 

b. au courrier que nous vous avons adressé le 26 juillet 2023 relatif aux financements opérationnels existants qui y 

sont visés (le Courrier). 

 

2. Ce courrier vous est adressé conformément à l’article 9.1 (a) de l’Accord de Lock Up. 

 

3. Par les présentes, nous confirmons notre accord pour que la date limite visée à la fin du paragraphe 3 du Courrier soit 

remplacée par la date limite consistant en la première des dates suivantes : (a) le 30 avril 2024, (b) la date effective de 

restructuration du Groupe Casino (Restructuring Effective Date, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) et 

(c) la date à laquelle l’Accord de Lock Up prendrait fin conformément à l’article 13 de l’Accord de Lock Up. 

 

Cette modification ne sera effective qu’à la condition que vous nous ayez confirmé par écrit avant le 12 octobre 2023 le 

maintien par les assureurs crédit de leurs lignes au bénéfice du groupe Casino. 

 

4. Nous pourrons, en vous le notifiant par email, mettre fin à nos engagements au titre du présent courrier et du Courrier 

(sans aucune responsabilité à ce titre) à tout moment après la survenance d’un des cas suivants : 

a. l’Accord de Lock Up prend fin conformément à l’article 13 de l’Accord de Lock Up ; 

b. les sauvegardes accélérées (Accelerated Safeguards, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up), ne 

sont pas ouvertes le 25 octobre 2023 ; 

c.  

i. les créanciers RCF (RCF Creditors, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) représentant 

en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de crédits renouvelables en date du 18 

novembre 2019 (tel que modifié à tout moment) ; ou 

ii. les créanciers TLB (TLB Creditors, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) représentant 

en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de crédits en date du 1er avril 2021 (tel 

que modifié à tout moment) ; ou 

iii. les porteurs d’obligations Quatrim (Quatrim Bonds, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock 

Up) représentant en agrégé plus de 50% des obligations Quatrim 

n’ont pas adhéré à l’Accord de Lock Up au plus tard le 24 octobre 2023 ; ou 

 

 

 

 



 
 

Caisse d’Epargne et de Prévoyance Ile-de-France  

26/28, rue Neuve Tolbiac - CS 91344 

75633 Paris Cedex 13 
Internet : http://www.caisse-epargne.fr 

Banque Coopérative régie par les articles L 512-85 et suivants 

du Code Monétaire et Financier - Société anonyme à Directoire 

et à Conseil d’Orientation et de Surveillance 
Siège social : 19, rue du Louvre 75001 Paris 

Capital de 2 375 000 000 Euros 

382 900 942 RCS Paris 

Intermédiaire d’assurance, immatriculé à l’ORIAS 

sous le numéro 07 005 200 

 

 

 

d. les accords relatifs aux avenants du contrat intercréanciers existant en date du 20 novembre 2019 (Existing ICA 

Amendments, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) visés au Milestones No. 2 de l’annexe 19 de 

l’Accord de Lock Up et les waivers et avenants visés aux paragraphes [(b), (c) et (d) de la clause 10.2] de 

l’Accord de Lock Up n’ont pas été obtenus au plus tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter 

l’ouverture des procédures de sauvegarde accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de Paris 

; 

e. les avenants au contrat intercréanciers en date du 20 novembre 2019 (Existing ICA Amendments, tel que ce 

terme est défini dans l’Accord de Lock Up) n’ont pas été signés par toutes les parties à cet avenant au plus tard à 

la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter l’ouverture des procédures de sauvegarde accélérée ont été 

déposées au greffe du Tribunal de commerce de Paris, 

étant précisé que vous vous êtes engagés à nous notifier le dépôt des requêtes visées aux paragraphes d et e ci-dessus dans 

les meilleurs délais. 

 

En conséquence, nous serons définitivement dégagés de nos engagements au titre du présent courrier et du Courrier dès 

réception par vous de la notification visée ci-dessus. 

 

 

5. Le présent courrier n’emporte aucune modification des termes du Courrier autre que celle visée au paragraphe 3 ci-

dessus. Les autres termes de l’accord que nous avons donné dans le Courrier continueront donc de s’appliquer dans leur 

intégralité tels qu’ils y sont stipulés. 

 

 

Nous vous prions de croire, Chers Maîtres, en l’expression de nos salutations les meilleures. 

 

 

 

          Fabienne HELLMANN 

 

p.o.



 

 

De :  Caisse d’Epargne Loire Drôme Ardèche 

             17 rue des frères Ponchardier BP 147 

            42 012 Saint-Etienne Cedex 2 

 

A :  BTSG, Marc Sénéchal, Conciliateur  

 

Thevenot Partners, Aurélia Perdereau, Conciliateur 

 

Copie : Casino, Guichard-Perrachon SA 

1 Cours Antoine Guichard 

42000 Saint-Etienne 

 

Date : 9 octobre 2023 

 

 

 

 

Objet : Financements Opérationnels Existants 

 

 

 

Chers Maîtres, 

 

1. Nous faisons référence : 

a. à l’accord de lock up relatif à la mise en œuvre de la restructuration financière et de structure de 

capital du groupe Casino (la Restructuration) en date du 5 octobre 2023 (l’Accord de Lock Up) ; 

et 

b. au courrier que nous vous avons adressé le 28 juillet 2023 relatif aux financements opérationnels 

existants qui y sont visés (le Courrier). 

 

2. Ce courrier vous est adressé conformément à l’article 9.1(a) de l’Accord de Lock Up. 

 

3. Par les présentes, nous confirmons notre accord pour que la date limite visée [à la fin du ]/[au] paragraphe 

[B] du Courrier soit remplacée par la date limite consistant en la première des dates suivantes : (a) le 30 

avril 2024, (b) la date effective de restructuration du groupe Casino (Restructuring Effective Date, tel que 

ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) et (c) la date à laquelle l’Accord de Lock Up prendrait fin 

conformément à l’article 13 de l’Accord de Lock Up. 

 

Cette modification ne sera effective qu’à la condition que vous nous ayez confirmé par écrit avant le 12 

octobre 2023 le maintien par les assureurs crédit de leurs lignes au bénéfice du groupe Casino. 

 

4. Nous pourrons, en vous le notifiant par email, mettre fin à nos engagements au titre du présent courrier 

et du Courrier (sans aucune responsabilité à ce titre) à tout moment après la survenance d’un des cas 

suivants : 

a. l’Accord de Lock Up prend fin conformément à l’article 13 de l’Accord de Lock Up ; 

b. les sauvegardes accélérées (Accelerated Safeguards, tel que ce terme est défini dans l’Accord 

de Lock Up), ne sont pas ouvertes le 25 octobre 2023 ; 

c.  

i. les créanciers RCF (RCF Creditors, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock 

Up) représentant en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de 

crédits renouvelables en date du 18 novembre 2019 (tel que modifié à tout moment) ; 

ou 

ii. les créanciers TLB (TLB Creditors, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock 

Up) représentant en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de 

crédits en date du 1er avril 2021 (tel que modifié à tout moment) ; ou 

iii. les porteurs d’obligations Quatrim (Quatrim Bonds, tel que ce terme est défini dans 

l’Accord de Lock Up) représentant en agrégé plus de 50% des obligations Quatrim 

n’ont pas adhéré à l’Accord de Lock Up au plus tard le 24 octobre 2023 ; ou 

 

 



 

 

 

 

 

 

d. les accords relatifs aux avenants du contrat intercréanciers existant en date du 20 novembre 2019 

(Existing ICA Amendments, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) visés au 

Milestones No. 2 de l’annexe 19 de l’Accord de Lock Up et les waivers et avenants visés aux 

paragraphes [(b), (c) et (d) de la clause 10.2] de l’Accord de Lock Up n’ont pas été obtenus au 

plus tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter l’ouverture des procédures de 

sauvegarde accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de Paris ; 

e. les avenants au contrat intercréanciers en date du 20 novembre 2019 (Existing ICA Amendments, 

tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) n’ont pas été signés par toutes les parties 

à cet avenant au plus tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter l’ouverture des 

procédures de sauvegarde accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de 

Paris, 

étant précisé que vous vous êtes engagés à nous notifier le dépôt des requêtes visées aux paragraphes d 

et e ci-dessus dans les meilleurs délais. 

 

En conséquence, nous serons définitivement dégagés de nos engagements au titre du présent courrier et 

du Courrier dès réception par vous de la notification visée ci-dessus. 

 

5. Le présent courrier n’emporte aucune modification des termes du Courrier autre que celle visée au 

paragraphe 3 ci-dessus. Les autres termes de l’accord que nous avons donné dans le Courrier continueront 

donc de s’appliquer dans leur intégralité tels qu’ils y sont stipulés. 

 

Nous vous prions d’agréer, chers Maîtres, l’expression de nos sentiments distingués. 

 

 

Caisse D’épargne Loire Drôme Ardèche 

 

 

 

 

 

 

__________________________________ 

Par : Christian PARYSAK 

Titre : Directeur des risques, de la conformité et des contrôles permanents 

 

 

 



Paris 18801605.3 

De :  CIC CORPORATE, BECM, CIC LYONNAISE DE BANQUE représentées par Eric Charpentier 

 Crédit Mutuel Factoring représenté par Philippe Mutin 

 

 

A :  CIRI : Pierre Olivier Chotard, Secrétaire Général 

 

BTSG, Marc Sénéchal, Conciliateur  

Thevenot Partners, Aurélia Perdereau, Conciliateur 

 

Copie : Casino, Guichard-Perrachon SA 

1 Cours Antoine Guichard 

42000 Saint-Etienne 

 

Date : 09 octobre 2023 

 

 

 

 

Objet : Financements Opérationnels Existants 

 

 

 

Chers Maîtres, 

 

1. Nous faisons référence : 

a. à l’accord de lock up relatif à la mise en œuvre de la restructuration financière et de structure de 

capital du groupe Casino (la Restructuration) en date du 5 octobre 2023 (l’Accord de Lock Up) 

y compris aux Term Sheets portant sur les opérations de financement opérationnel qui y sont 

annexés  ; et 

b. au courrier que nous vous avons adressé le 28 juillet 2023 relatif aux financements opérationnels 

existants qui y sont visés (le Courrier). 

 

2. Ce courrier vous est adressé conformément à l’article 9.1(a) de l’Accord de Lock Up. 

 

3. Par les présentes, nous confirmons notre accord pour que la date limite visée à la fin du paragraphe 2 du 

Courrier soit remplacée par la date limite consistant en la première des dates suivantes : (a) le 30 avril 

2024, (b) la date effective de restructuration du groupe Casino (Restructuring Effective Date, tel que ce 

terme est défini dans l’Accord de Lock Up) et (c) la date à laquelle l’Accord de Lock Up prendrait fin 

conformément à l’article 13 de l’Accord de Lock Up. 

 

Cette modification ne sera effective qu’à la condition que vous nous ayez confirmé par écrit avant le 12 

octobre 2023 le maintien par les assureurs crédit de leurs lignes au bénéfice du groupe Casino. 

 

4. Nous pourrons, en vous le notifiant par email, mettre fin à nos engagements au titre du présent courrier 

et du Courrier (sans aucune responsabilité à ce titre) à tout moment après la survenance d’un des cas 

suivants : 

a. l’Accord de Lock Up prend fin conformément à l’article 13 de l’Accord de Lock Up ; 

b. les sauvegardes accélérées (Accelerated Safeguards, tel que ce terme est défini dans l’Accord 

de Lock Up), ne sont pas ouvertes le 25 octobre 2023 ; 

c.  

i. les créanciers RCF (RCF Creditors, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock 

Up) représentant en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de 

crédits renouvelables en date du 18 novembre 2019 (tel que modifié à tout moment) ; 

ou 

ii. les créanciers TLB (TLB Creditors, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock 

Up) représentant en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de 

crédits en date du 1er avril 2021 (tel que modifié à tout moment) ; ou 

iii. les porteurs d’obligations Quatrim (Quatrim Bonds, tel que ce terme est défini dans 

l’Accord de Lock Up) représentant en agrégé plus de 50% des obligations Quatrim 

n’ont pas adhéré à l’Accord de Lock Up au plus tard le 24 octobre 2023 ; ou 
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d. les accords relatifs aux avenants du contrat intercréanciers existant en date du 20 novembre 2019 

(Existing ICA Amendments, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) visés au 

Milestones No. 2 de l’annexe 19 de l’Accord de Lock Up et les waivers et avenants visés aux 

paragraphes [(b), (c) et (d) de la clause 10.2] de l’Accord de Lock Up n’ont pas été obtenus au 

plus tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter l’ouverture des procédures de 

sauvegarde accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de Paris ; 

e. les avenants au contrat intercréanciers en date du 20 novembre 2019 (Existing ICA Amendments, 

tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) n’ont pas été signés par toutes les parties 

à cet avenant au plus tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter l’ouverture des 

procédures de sauvegarde accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de 

Paris, 

 

étant précisé que vous vous êtes engagés à nous notifier le dépôt des requêtes visées aux paragraphes d 

et e ci-dessus dans les meilleurs délais. 

 

En conséquence, nous serons définitivement dégagés de nos engagements au titre du présent courrier et 

du Courrier dès réception par vous de la notification visée ci-dessus. 

 

5. Concernant les contrats d’affacturage conclus entre Crédit Mutuel Factoring et Distribution Franprix, 

Sedifrais, Distribution Casino France et Monoprix Exploitation, un avenant à ces contrats sera signé dans 

les jours qui viennent afin que, durant la période allant de la date de signature de l’Accord de Lock Up et 

la Restructuring Effective Date, certaines dispositions du term sheet annexé à l’Accord de Lock Up 

s’appliquent à ces contrats d’affacturage, y compris les conditions d’assurance-crédit, les conditions du 

recours du factor sur les cédants, les conditions financières applicables à l’affacturage, les cas de défauts, 

les déclarations et garanties et les engagements des cédants. En parallèle sera négocié avec le Groupe 

Casino la documentation définitive devant être signée à la Restructuring Effective Date afin de mettre en 

place totalement les stipulations du term sheet annexé à l’Accord de Lock Up. 

  

6. Pour finir et conformément aux engagements pris par le Management du Groupe Casino, nous vous 

confirmons que nos équipes dédiées se tiennent à la disposition des équipes Casino pour travailler d’ores 

et déjà à la bascule des prélèvements de SDD CORE vers B to B, afin de se donner les moyens d’atteindre 

notre objectif commun à horizon 24 mois. 

 

7. Le présent courrier n’emporte aucune modification des termes du Courrier autre que celle visée au 

paragraphe 3 ci-dessus. Les autres termes de l’accord que nous avons donné dans le Courrier continueront 

donc de s’appliquer dans leur intégralité tels qu’ils y sont stipulés. 

 

Nous vous prions d’agréer, chers Maîtres, l’expression de nos sentiments distingués. 
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[ 

Pour CIC CORPORATE, BECM,  

CIC LYONNAISE DE BANQUE 

 

 

 

 

 

 

__________________________________ 

Eric Charpentier 

Directeur Général  

 

 

 

Pour CREDIT MUTUEL FACTORING 

 

 

 

 

 

 

 

Philippe Mutin 

Directeur Général 
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De :  La Banque Postale Leasing & Factoring, Christophe FEIGNANT, Directeur de la Relation Clients 

 

A :  BTSG, Marc Sénéchal, Conciliateur  

 

Thevenot Partners, Aurélia Perdereau, Conciliateur 

 

Copie : Casino, Guichard-Perrachon SA 

1 Cours Antoine Guichard 

42000 Saint-Etienne 

 

Date :  9 octobre 2023 

 

 

 

 

Objet : Financements Opérationnels Existants 

 

 

 

Chers Maîtres, 

 

1. Nous faisons référence : 

a. à l’accord de lock up relatif à la mise en œuvre de la restructuration financière et de structure de 

capital du groupe Casino (la Restructuration) en date du 5 octobre 2023 (l’Accord de Lock Up) ; 

et 

b. au courrier que nous vous avons adressé le 28 juillet 2023 relatif au Financement Opérationnel 

Existant qui y est visé (le Courrier). 

 

2. Ce courrier vous est adressé conformément à l’article 9.1(a) de l’Accord de Lock Up. 

 

3. Par les présentes, nous confirmons notre accord pour que : 

 

o la date limite visée au point 2 (avant dernier paragraphe) du Courrier soit remplacée par la date 

limite consistant en la première des dates suivantes : (a) le 30 avril 2024, (b) la date effective de 

restructuration du groupe Casino (Restructuring Effective Date, tel que ce terme est défini dans 

l’Accord de Lock Up) et (c) la date à laquelle l’Accord de Lock Up prendrait fin conformément 

à l’article 13 de l’Accord de Lock Up. 

 

o la date limite visée au point 2 (2ème paragraphe) pour la mise en place de nouvelles modalités de 

fonctionnement du Financement Opérationnel Existant soit remplacée par le 13 octobre 2023. 

 

Ces modifications ne seront effectives qu’à la condition que vous nous ayez confirmé par écrit avant le 12 octobre 

2023 le maintien par les assureurs crédit de leurs lignes au bénéfice du groupe Casino. 

 

4. Nous pourrons, en vous le notifiant par email, mettre fin à nos engagements au titre du présent courrier 

et du Courrier (sans aucune responsabilité à ce titre) à tout moment après la survenance d’un des cas 

suivants : 

 

a. l’Accord de Lock Up prend fin conformément à l’article 13 de l’Accord de Lock Up ; 

b. les sauvegardes accélérées (Accelerated Safeguards, tel que ce terme est défini dans l’Accord 

de Lock Up), ne sont pas ouvertes le 25 octobre 2023 ; 

c.  

i. les créanciers RCF (RCF Creditors, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock 

Up) représentant en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de 

crédits renouvelables en date du 18 novembre 2019 (tel que modifié à tout moment) ; 

ou 

ii. les créanciers TLB (TLB Creditors, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock 

Up) représentant en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de 

crédits en date du 1er avril 2021 (tel que modifié à tout moment) ; ou 
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iii. les porteurs d’obligations Quatrim (Quatrim Bonds, tel que ce terme est défini dans 

l’Accord de Lock Up) représentant en agrégé plus de 50% des obligations Quatrim 

n’ont pas adhéré à l’Accord de Lock Up au plus tard le 24 octobre 2023 ; ou 

 

d. les accords relatifs aux avenants du contrat intercréanciers existant en date du 20 novembre 2019 

(Existing ICA Amendments, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) visés au 

Milestones No. 2 de l’annexe 19 de l’Accord de Lock Up et les waivers et avenants visés aux 

paragraphes [(b), (c) et (d) de la clause 10.2] de l’Accord de Lock Up n’ont pas été obtenus au 

plus tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter l’ouverture des procédures de 

sauvegarde accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de Paris ; 

e. les avenants au contrat intercréanciers en date du 20 novembre 2019 (Existing ICA Amendments, 

tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) n’ont pas été signés par toutes les parties 

à cet avenant au plus tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter l’ouverture des 

procédures de sauvegarde accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de 

Paris, 

 

étant précisé que vous vous êtes engagés à nous notifier le dépôt des requêtes visées aux paragraphes d 

et e ci-dessus dans les meilleurs délais. 

 

En conséquence, nous serons définitivement dégagés de nos engagements au titre du présent courrier et 

du Courrier dès réception par vous de la notification visée ci-dessus. 

 

5. Le présent courrier n’emporte aucune modification des termes du Courrier autre que celle visée au 

paragraphe 3 ci-dessus. Les autres termes de l’accord que nous avons donné dans le Courrier continueront 

donc de s’appliquer dans leur intégralité tels qu’ils y sont stipulés. 

 

Nous vous prions d’agréer, chers Maîtres, l’expression de nos sentiments distingués. 

 

 

 

 

 

La Banque Postale Leasing & Factoring 

 

 

 

_______________________________ 

Par : Christophe FEIGNANT 

Titre : Directeur de la Relation Clients 

 

 

 

 



 

Crédit Lyonnais - SA au capital de 2.037.713.591€ - Siren 954 509 741 - RCS LYON –  
Siége central : 20 avenue de Paris 94811 Villejuif cedex 

 

De :  CREDIT LYONNAIS 

 

A :  BTSG, Marc Sénéchal, Conciliateur  

 

Thevenot Partners, Aurélia Perdereau, Conciliateur 

 

Copie : Casino, Guichard-Perrachon SA 

1 Cours Antoine Guichard 

42000 Saint-Etienne 

 

Date : 6 octobre 2023 

 

 

 

 

Objet : Financements Opérationnels Existants 

 
 

 

Chers Maîtres, 

 

1. Nous faisons référence : 

a. à l’accord de lock up relatif à la mise en œuvre de la restructuration financière et de structure de 

capital du groupe Casino (la Restructuration) en date du 5 octobre 2023 (l’Accord de Lock Up) ; 

et 

b. au courrier que nous vous avons adressé le 27 juillet 2023 relatif aux financements opérationnels 

existants qui y sont visés (le Courrier). 

 

2. Ce courrier vous est adressé conformément à l’article 9.1(a) de l’Accord de Lock Up. 

 

3. Par les présentes, nous confirmons notre accord pour que la date limite visée à la fin du paragraphe 2. du 

Courrier soit remplacée par la date limite consistant en la première des dates suivantes : (a) le 30 avril 2024, 

(b) la date effective de restructuration du groupe Casino (Restructuring Effective Date, tel que ce terme est 

défini dans l’Accord de Lock Up) et (c) la date à laquelle l’Accord de Lock Up prendrait fin conformément 

à l’article 13 de l’Accord de Lock Up. 

 

Cette modification ne sera effective qu’à la condition que vous nous ayez confirmé par écrit avant le 12 

octobre 2023 le maintien par les assureurs crédit de leurs lignes au bénéfice du groupe Casino. 

 

4. Nous pourrons, en vous le notifiant par email, mettre fin à nos engagements au titre du présent courrier et du 

Courrier (sans aucune responsabilité à ce titre) à tout moment après la survenance d’un des cas suivants : 

a. l’Accord de Lock Up prend fin conformément à l’article 13 de l’Accord de Lock Up ; 

b. les sauvegardes accélérées (Accelerated Safeguards, tel que ce terme est défini dans l’Accord de 

Lock Up), ne sont pas ouvertes le 25 octobre 2023 ; 

c.  

i. les créanciers RCF (RCF Creditors, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) 

représentant en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de crédits 

renouvelables en date du 18 novembre 2019 (tel que modifié à tout moment) ; ou 

ii. les créanciers TLB (TLB Creditors, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) 

représentant en agrégé plus de 2/3 des engagements totaux au titre du contrat de crédits en 

date du 1er avril 2021 (tel que modifié à tout moment) ; ou 

iii. les porteurs d’obligations Quatrim (Quatrim Bonds, tel que ce terme est défini dans 

l’Accord de Lock Up) représentant en agrégé plus de 50% des obligations Quatrim 

n’ont pas adhéré à l’Accord de Lock Up au plus tard le 24 octobre 2023 ; ou 

 



d. les accords relatifs aux avenants du contrat intercréanciers existant en date du 20 novembre 2019 

(Existing ICA Amendments, tel que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) visés au 

Milestones No. 2 de l’annexe 19 de l’Accord de Lock Up et les waivers et avenants visés aux 

paragraphes (b), (c) et (d) de la clause 10.2 de l’Accord de Lock Up n’ont pas été obtenus au plus 

tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter l’ouverture des procédures de sauvegarde 

accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de Paris ; 

e. les avenants au contrat intercréanciers en date du 20 novembre 2019 (Existing ICA Amendments, tel 

que ce terme est défini dans l’Accord de Lock Up) n’ont pas été signés par toutes les parties à cet 

avenant au plus tard à la date à laquelle les requêtes aux fins de solliciter l’ouverture des procédures 

de sauvegarde accélérée ont été déposées au greffe du Tribunal de commerce de Paris, 

étant précisé que vous vous êtes engagés à nous notifier le dépôt des requêtes visées aux paragraphes d et e 

ci-dessus dans les meilleurs délais. 

 

En conséquence, nous serons définitivement dégagés de nos engagements au titre du présent courrier et du 

Courrier dès réception par vous de la notification visée ci-dessus. 

 

5. Le présent courrier n’emporte aucune modification des termes du Courrier autre que celle visée au paragraphe 

3 ci-dessus. Les autres termes de l’accord que nous avons donné dans le Courrier continueront donc de 

s’appliquer dans leur intégralité tels qu’ils y sont stipulés. 

 

Nous vous prions d’agréer, chers Maîtres, l’expression de nos sentiments distingués. 

 

 

 

 

Crédit Lyonnais 

 

 
 

 

__________________________________ 

Par : Loris SARTINI 

Titre : Responsable de Pôle Spécialisé Conseils et Négociations 

 

 

 

 





















Annexe 5 – Avenant à l’Accord Inter-Créanciers 
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AMENDMENT AGREEMENT TO THE EXISTING INTERCREDITOR AGREEMENT

THIS AMENDMENT AGREEMENT (the “Agreement”) IS DATED 11 OCTOBER 2023 AND 
MADE BETWEEN (together, the “Parties”):

1. CITIBANK, N.A., LONDON BRANCH as COMMON SECURITY AGENT;

2. CITIBANK, N.A., LONDON BRANCH as SENIOR SECURED NOTES SECURITY 
AGENT;

3. CREDIT AGRICOLE CORPORATE AND INVESTMENT BANK as SENIOR 
REVOLVING FACILITY AGENT;

4. CREDIT SUISSE (DEUTSCHLAND) AKTIENGESELLSCHAFT as SENIOR TERM 
FACILITY AGENT;

5. CITIBANK, N.A., LONDON BRANCH as SENIOR SECURED NOTES TRUSTEE; 

and

6. CASINO, GUICHARD-PERRACHON, a société anonyme à conseil d'administration with 

a share capital of EUR 165,892,131.90, whose registered office is at 1, Cours Antoine 

Guichard, 42000 Saint-Etienne, France, registered with the Commercial Register of Saint-

Etienne under number 554 501 171, as COMPANY. 

WHEREAS: 

1. Reference is made to: 

(a) the intercreditor agreement entered into between, inter alios, Citibank, N.A., London 

Branch, as Common Security Agent and Senior Secured Notes Security Agent, Credit 

Agricole Corporate and Investment Bank as Senior Revolving Facility Agent, Credit 

Suisse (Deutschland) Aktiengesellschaft as Senior Term Facility Agent, Citibank, N.A., 

London Branch as Senior Secured Notes Trustee and Casino, Guichard-Perrachon as 

Company, dated 20 November 2019 and as amended from time to time (the “Existing 
Intercreditor Agreement”); and

(b) the lock-up agreement entered into between, inter alios, (i) the Company, Casino 

Finance, Distribution Casino France, Casino Participations France, Quatrim, Monoprix, 

Ségisor, (ii) the Consortium Members including Vesa Equity Investment Sàrl and 

Fimalac (as such terms are defined therein), (iii) several investment funds having 

significant financial exposure in (x) the Revolving Facility Agreement and (y) the 

Senior Facilities Agreement and (iv) the Group’s main commercial banks, dated 5 

October 2023 (the “LUA”).
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2. In accordance with the provisions of Clause 25.1 (Required consents) of the Existing 

Intercreditor Agreement, Senior Creditors and Senior Secured Noteholders representing the 

relevant majorities set out below have authorised and instructed each relevant Senior Agent 

and Senior Secured Notes Trustee (as applicable) to amend the terms of the Existing 

Intercreditor Agreement in accordance with the provisions of this Agreement: 

(a) Majority Lenders (as such term is defined in the Senior Facilities Agreement) acting in 

accordance with clause 38 (Amendments and Waivers) of the Senior Facilities 

Agreement;

(b) Majority Lenders (as such term is defined in the Revolving Facility Agreement) acting 

in accordance with clause 40 (Amendments and Waivers) of the Revolving Facility 

Agreement; and

(c) Senior Secured Noteholders holding at least a majority in aggregate of the principal 

amount of the Senior Secured Notes outstanding (the “Majority Senior Secured 
Noteholders”), acting in accordance with section 9.02 (With consent of Holders) of the 

Senior Secured Notes Indenture.

3. The required consents of Senior Creditors and Senior Secured Noteholders (as applicable) 

having been obtained (as set forth in clause 4 (Consents and Instructions)), the Common 

Security Agent and the Senior Secured Notes Security Agent are authorized and instructed to 

execute this Agreement pursuant to Clause 25.3 (Effectiveness) of the Existing Intercreditor 

Agreement.

4. In accordance with the above, the Parties have set out to execute this Agreement to amend the 

terms of the Existing Intercreditor Agreement.

IT IS AGREED AS FOLLOWS: 

1. INTERPRETATION

In this Agreement (including its recitals), unless a contrary indication appears, capitalised 

terms and expressions shall have the meaning ascribed to them in the Existing Intercreditor 

Agreement or in the LUA, as the case may be, and the principles of construction set out in the 

Existing Intercreditor Agreement shall have effect as if set out in this Agreement.

2. THIRD PARTY RIGHTS

(a) A person who is not a party to the Existing Intercreditor Agreement has no right under 

the Contracts (Rights of Third Parties) Act 1999 to enforce or enjoy the benefit of any 

term of this Agreement.

(b) Subject to Clause 25 (Consents, amendments and override) of the Existing Intercreditor 

Agreement, the consent of any person who is not a party to this Agreement is not 

required to rescind or vary this Agreement at any time.

3. DEED
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The Parties intend that this document shall take effect as a deed, notwithstanding that a party 

to it may only execute it under hand.

4. Consents and Instructions

By signing this Agreement, in accordance with Clause 25.3(b) (Effectiveness) of the Existing 

Intercreditor Agreement:

(a) the Senior Revolving Facility Agent (acting on the instructions of the Majority Lenders 

(as such term is defined in the Revolving Facility Agreement) acting in accordance with 

clause 40 (Amendments and Waivers) of the Revolving Facility Agreement) hereby 

confirms to the Common Security Agent that the Majority Lenders (as such term is 

defined in the Revolving Facility Agreement) have consented to this Agreement and 

authorize and instruct the Common Security Agent to execute this Agreement;

(b) the Senior Term Facility Agent (acting on the instructions of the Majority Lenders (as 

such term is defined in the Senior Facilities Agreement) acting in accordance with 

clause 38 (Amendments and Waivers) of the Senior Facilities Agreement) hereby 

confirms to the Common Security Agent that the Majority Lenders (as such term is 

defined in the Senior Facilities Agreement) have consented to this Agreement and 

authorize and instruct the Common Security Agent to execute this Agreement; and

(c) the Senior Secured Notes Trustee hereby confirms that Senior Secured Noteholders of 

at least a majority in aggregate principal amount of the outstanding Senior Secured 

Notes have authorized and directed the Senior Secured Notes Trustee and each of the 

Security Agents to execute this Agreement in accordance with section 9.02 (With 
consent of Holders) of the Senior Secured Notes Indenture and, accordingly, the Senior 

Secured Notes Trustee hereby authorizes and instructs each of the Common Security 

Agent and the Senior Secured Notes Security Agent to execute this Agreement.

5. AMENDMENTS

The Parties, in accordance with the provisions of Clause 25 (Consents, amendments and 
override) of the Existing Intercreditor Agreement, agree that, with effect from the date hereof 

and (in respect of sub-paragraph (a) below only) subject to paragraph 6 (Termination) below: 

(a) Paragraph (a)(iv) of the definition of ‘Enforcement Action’ in Clause 1.1 

(Definitions) of the Existing Intercreditor Agreement shall be deleted and reserved as 

follows: 

"(a)(iv) the making of any demand against any member of the Group in relation to 

any Guarantee Liabilities of that member of the Group [Intentionally left blank] "; 

and

(b) Clause 31 (Governing law) of the Existing Intercreditor Agreement shall be amended 

as follows: 

"31. GOVERNING LAW

This Agreement and any non-contractual obligations arising out of or in 
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connection with it are governed by English lawFrench law."; 

(c) Clause 32 (Enforcement) of the Existing Intercreditor Agreement shall be amended 

as follows: 

"32. ENFORCEMENT

32.1 Jurisdiction

 (a) The courts of England Tribunal de Commerce de Paris will have exclusive 
jurisdiction to settle any dispute arising out of or in connection with this 
Agreement (including a dispute relating to the existence, validity or termination of 
this Agreement or any non-contractual obligation arising out of or in connection 
with this Agreement) (a "Dispute").

(b) The Parties agree that the courts of England are Tribunal de Commerce de 
Paris is the most appropriate and convenient courts to settle Disputes and 
accordingly no Party will argue to the contrary.

(c) This Clause 32.1 is for the benefit of the Secured Parties only. As a result, no 
Secured Party shall be prevented from taking proceedings relating to a Dispute in 
any other courts with jurisdiction. To the extent allowed by law, the Secured 
Parties may take concurrent proceedings in any number of jurisdictions.

(d) Notwithstanding the foregoing, paragraph (c) above shall not apply in relation 
to any proceedings commenced by the Secured Parties against any Debtor 
incorporated in France (including whether that entity is a joint defendant with the 
other Debtors incorporated in France) and any such proceedings shall be 
commenced in the English courts pursuant to paragraphs (a) and (b) above.".

32.2 Service of process

[Intentionally left blank]

(a) Without prejudice to any other mode of service allowed under any relevant law 
each Debtor (unless incorporated in England and Wales):

(i) irrevocably appoints GLN Representatives Limited as its agent for service of 
process in relation to any proceedings before the English courts in connection with 
this Agreement; and

(ii) agrees that failure by a process agent to notify the relevant Debtor of the 
process will not invalidate the proceedings concerned.

If any person appointed as an agent for service of process is unable for any reason 
to act as agent for service of process, the Company (on behalf of all the Debtors) 
must promptly (and in any event within five days of such event taking place) notify 
the Agents and appoint another agent on terms acceptable to each Senior Agent 
or, after the Senior Discharge Date, Senior Secured Notes Trustee or, after the 
Senior Secured Notes Discharge Date, the Second Lien Agent or, after the Second 
Lien Lender Discharge Date, the Second Lien Notes Trustee (each acting 
reasonably and in good faith). Failing this, each Senior Agent, the Senior Secured 
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Notes Trustee, Second Lien Agent or Second Lien Notes Trustee (as the case may 
be) may appoint another agent for this purpose.

(b) Each Debtor expressly agrees and consents to the provisions of this Clause 32 
and Clause 31 (Governing law).”;

(d) The governing law provisions of Schedule 1 (Form of Debtor Accession Deed) shall 

be amended as follows: 

“This Agreement and any non-contractual obligations arising out of or in 
connection with it are governed by, English law French law.”; 

(e) The governing law provisions of Schedule 2 (Form of Creditor/Agent Accession 

Undertaking) shall be amended as follows: 

“This Undertaking and any non-contractual obligations arising out of or in 
connection with it are governed by English law French law.”.

(f) The governing law provisions of Schedule 3 (Form of Debtor Resignation Request) 
of the Existing Intercreditor Agreement shall be amended as follows:

“This letter and any non-contractual obligations arising out of or in connection 
with it are governed by English law French law.”; and

(g) The governing law provisions of Schedule 4 (Form of Second Lien Issuer/Borrower 
Accession Deed) shall be amended as follows: 

“This Agreement and any non-contractual obligations arising out of or in 
connection with it are governed by English law French law.”.

6. TERMINATION

The amendment set out in sub-paragraph (a) of paragraph 5 (Amendments) above (alone) shall 

automatically terminate (and the original provisions of paragraph (a)(iv) of the definition of 

“Enforcement Action” under the Existing Intercreditor Agreement shall automatically be 

reinstated) upon termination of the LUA (other than by reason of the occurrence of the 

Restructuring Effective Date). The Company shall promptly notify each of the Parties upon 

the occurrence of such automatic termination and reinstatement. For the avoidance of doubt, 

no other amendment set out in this Agreement shall terminate while the Existing Intercreditor 

Agreement (as amended by this Agreement) remains in full force and effect.

7. CONTINUING EFFECT

Except as varied by the terms of this Agreement, and unless and until terminated on or around 

the Restructuring Effective Date, the Existing Intercreditor Agreement and the other Debt 

Documents remain in full force and effect and any reference in any Debt Document to the 

“Intercreditor Agreement” or any provision thereof shall be construed as a reference to the 

Existing Intercreditor Agreement as amended by this Agreement. 
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8. BAIL-IN

Notwithstanding any other term of this Agreement, each Party acknowledges and accepts 

that any liability of any Party to any other Party under or in connection with this Agreement 

may be subject to Bail-In Action by the relevant Resolution Authority and acknowledges and 

accepts to be bound by the effect of:

(a) any Bail-In Action in relation to any such liability, including (without limitation):

a. a reduction, in full or in part, in the principal amount, or outstanding amount 

due (including any accrued but unpaid interest) in respect of any such 

liability;

b. a conversion of all, or part of, any such liability into shares or other 

instruments of ownership that may be issued to, or conferred on, it; and

c. a cancellation of any such liability; and

(b) a variation of any term of any this Agreement to the extent necessary to give effect to any 

Bail-In Action in relation to any such liability.

In this Clause:

"Article 55 BRRD" means Article 55 of Directive 2014/59/EU establishing a framework for the 

recovery and resolution of credit institutions and investment firms. 

"Bail-In Action" means the exercise of any Write-down and Conversion Powers.

"Bail-In Legislation" means:

(a) in relation to an EEA Member Country which has implemented, or which at any time 

implements, Article 55 BRRD, the relevant implementing law or regulation as 

described in the EU Bail-In Legislation Schedule from time to time; 

(b) in relation to the United Kingdom, the UK Bail-In Legislation; and

(c) in relation to any state other than such an EEA Member Country and the United 

Kingdom, any analogous law or regulation from time to time which requires 

contractual recognition of any Write-down and Conversion Powers contained in that 

law or regulation. 

"EEA Member Country" means any member state of the European Union, Iceland, Liechtenstein 

and Norway.

"EU Bail-In Legislation Schedule" means the document described as such and published by the 

Loan Market Association (or any successor person) from time to time.

"Resolution Authority" means any body which has authority to exercise any Write-down and 

Conversion Powers.

"UK Bail-In Legislation" means Part I of the United Kingdom Banking Act 2009 and any other 

law or regulation applicable in the United Kingdom relating to the resolution of unsound or failing 

banks, investment firms or other financial institutions or their affiliates (otherwise than through 
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liquidation, administration or other insolvency proceedings).

"Write-down and Conversion Powers" means:

(a) in relation to any Bail-In Legislation described in the EU Bail-In Legislation Schedule 

from time to time, the powers described as such in relation to that Bail-In Legislation 

in the EU Bail-In Legislation Schedule;

(b) in relation to the UK Bail-In Legislation, any powers under that UK Bail-In 

Legislation to cancel, transfer or dilute shares issued by a person that is a bank or 

investment firm or other financial institution or affiliate of a bank, investment firm or 

other financial institution, to cancel, reduce, modify or change the form of a liability 

of such a person or any contract or instrument under which that liability arises, to 

convert all or part of that liability into shares, securities or obligations of that person 

or any other person, to provide that any such contract or instrument is to have effect 

as if a right had been exercised under it or to suspend any obligation in respect of that 

liability or any of the powers under that UK Bail-In Legislation that are related to or 

ancillary to any of those powers; and

(c) in relation to any other applicable Bail-In Legislation: 

a. any powers under that Bail-In Legislation to cancel, transfer or dilute shares 

issued by a person that is a bank or investment firm or other financial institution 

or affiliate of a bank, investment firm or other financial institution, to cancel, 

reduce, modify or change the form of a liability of such a person or any contract 

or instrument under which that liability arises, to convert all or part of that 

liability into shares, securities or obligations of that person or any other person, 

to provide that any such contract or instrument is to have effect as if a right had 

been exercised under it or to suspend any obligation in respect of that liability or 

any of the powers under that Bail-In Legislation that are related to or ancillary to 

any of those powers; and

b. any similar or analogous powers under that Bail-In Legislation.

9. NO NOVATION

Each of the Parties confirms that the amendment of the Existing Intercreditor Agreement 

pursuant to this Agreement shall not constitute a novation of the Existing Intercreditor 

Agreement.

10. INVALIDITY 

If any provision of this Agreement is or becomes prohibited or unenforceable in any 

jurisdiction, that shall not affect the validity or enforceability of any other provision hereof or 

the validity or enforceability of such provision in any other jurisdiction.

11. COUNTERPARTS

This Agreement may be executed in any number of counterparts and this has the same effect 

as if the signatures on the counterparts were on a single copy of this Agreement.
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12. GOVERNING LAW

This Agreement and any non-contractual obligations arising out of or in connection with it 

are governed by and construed in accordance with the laws of England and Wales.

13. JURISDICTION

The provisions of clause 32.1 (Jurisdiction) of the Existing Intercreditor Agreement (in the 

form unamended by the amendments provided for in this Agreement) shall apply, mutatis 
mutandis, to this Agreement.    

This Agreement has been entered into on the date stated at the beginning of this Agreement and 

executed as a deed by the Company and is intended to be and is delivered by it as a deed on the date 

stated at the beginning of this Agreement.









THE SENIOR REVOLVING FACILITY AGENT
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Annexe 6 – Etat de l’actif et du passif affecté de DCF à la date du Jugement d’Ouverture  

  



Confidentiel

1. Identification de la créance 
affectée

Référence du contrat Nom et date de signature du contrat
Catégorie de 

créance
Nature de la 

créance
Date de maturité Valeur nominale Devise

RCF 2025 - 2051M Cautionnement de Distribution Casino France en garantie du 
contrat de crédit syndiqué renouvelable  (Revolving Facility 
Agreement ) de droit français en date du 18 novembre 2019 
conclu entre Casino, Guichard-Perrachon, Casino Finance et 
Monoprix en tant qu'emprunteurs, Crédit Agricole Corporate 
and Investment Bank en tant qu'agent et Citibank N.A., 
London Branch en tant qu'agent des sûretés.

Avenant n°1 au contrat de crédit syndiqué renouvelable en 
date du 5 février 2021

Avenant n°2 au contrat de crédit syndiqué renouvelable en 
date du 3 mars 2021

Avenant n°3 au contrat de crédit syndiqué renouvelable en 
date du 4 juin 2021

Cautionnement 
d'un emprunt 
bancaire sécurisé

Sécurisé Tranche A : 
16/07/2026 
(31/05/2025 sile 
TLB à échéance août 
2025 n'est pas 
remboursé ou 
refinancé à cette 
date)

Tranche B : 
31/10/2023

      2 051 420 169   €

TLB 2025 - 255M Garantie de Distribution Casino France au titre du contrat de 
crédits senior syndiqué (Senior Facilities Agreement) de droit 
anglais en date du 1 avril 2021 conclu entre Casino, Guichard-
Perrachon en tant qu'emprunteur, Crédit Suisse (Deutschland) 
Aktiengesellschaft en tant qu'agent et Citibank N.A., London 
Branch en tant qu'agent des sûretés

Contrat de prêt intragroupe (Intragroup Loan Agreement ) en 
date du 13 avril 2021 conclu entre Casino, Guichard-
Perrachon en tant que prêteur et Distribution Casino France en
tant qu'emprunteur

Garantie d'un 
emprunt bancaire 
sécurisé

Sécurisé 31/08/2025          255 222 584   €

HY 2024 - 164M Garantie de Distribution Casino France au titre d'un contrat de 
souscription (Indenture ) d'obligations high yield de droit 
New Yorkais en date du 20 novembre 2019 conclu entre 
Quatrim en tant qu'émetteur (Issuer ) Citibank N.A., London 
Branch en tant que teneur de registre (Registrar ) et  Citibank 
N.A., London Branch en tant qu'agent (Trustee ), identifié 
sous les codes ISIN XS2010039118 et XS2010038490

Contrat de prêt intragroupe (Intragroup Loan Agreement ) en 
date du 20 novembre 2019 conclu entre Quatrim en tant que 
prêteur et Distribution Casino France en tant qu'emprunteur

Garantie 
d'obligations 
sécurisées

Non sécurisé 15/01/2024 164 000 000 €

TOTAL 2 470 642 753      

Page 1 of 1
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Annexe 7 – Contrat de TL Réinstallé 

Annexe mise à disposition par l’Agent Centralisateur aux créanciers au titre du Crédit RCF, du Crédit 
TLB et des Obligations HY Quatrim sur présentation d’une preuve de détention de leur créance dans 
l’un de ces financements satisfaisante datant de 15 jours au plus par e-mail à l’adresse 
casino@is.kroll.com. 

mailto:casino@is.kroll.com
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Annexe 8 – Termes et conditions des Nouveaux Financements Opérationnels Groupe Casino 

Annexe mise à disposition par l’Agent Centralisateur aux créanciers au titre du Crédit RCF, du Crédit 
TLB et des Obligations HY Quatrim sur présentation d’une preuve de détention de leur créance dans 
l’un de ces financements satisfaisante datant de 15 jours au plus par e-mail à l’adresse 
casino@is.kroll.com. 

mailto:casino@is.kroll.com


Annexe 9 – Contrat de RCF Réinstallé 

Annexe mise à disposition par l’Agent Centralisateur aux créanciers au titre du Crédit RCF, du Crédit 
TLB et des Obligations HY Quatrim sur présentation d’une preuve de détention de leur créance dans 
l’un de ces financements satisfaisante datant de 15 jours au plus par e-mail à l’adresse 
casino@is.kroll.com. 

mailto:casino@is.kroll.com


Annexe 10 – Nouvel Accord Inter-Créanciers 

Annexe mise à disposition par l’Agent Centralisateur aux créanciers au titre du Crédit RCF, du Crédit 
TLB et des Obligations HY Quatrim sur présentation d’une preuve de détention de leur créance dans 
l’un de ces financements satisfaisante datant de 15 jours au plus par e-mail à l’adresse 
casino@is.kroll.com. 

mailto:casino@is.kroll.com
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